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MINISTERE DE L’AGRICULTURE 
ET DE LA PEQE 

Le Ministre 

Paris, le rt 7 HARS 1998 

Le 16 décembre 1997 se sont conclus les travaux sur le protocole de 
gestion des agents contractuels des Centres de Formation Professionnelle et de 
Promotion Agricoles (CFPPA) et des Centres de Formation d’Apprentis (CFA) 
recrutés et rémunérés sur le budget des Etablissements Publics Locaux 
d’Enseignement et de Formation Professionnelle Agricoles. 

Ce texte a fait l’objet d’une concertation approfondie avec les 
organisations syndicales de l’enseignement agricole public et je me félicite de !a 
qualité du dialogue qui a permis d’aboutir à I’adoptio, I p de ce protocole de gr~tiei-i. 

II rassemble les prescriptions qui s’imposent en matiire de gestion des 
agents de droit public et fixe les orientations nationales sur les conditions d’emploi 
des personnels contractuels des CFPPA et des CFA. 

Dans le respect de l’autonomie de I’éilablissement qui s’exprime en 
particulier par les délibérations de son conseil d’administration, le souci de 
l’harmonisation des conditions d’emploi, la connaissance des règles de gestion 
publique des ressources humaines et leur juste application sont pour les directeurs 
une exigence, en raison du principe d’équité dont ils doivent être garants, et un 
moyen d’assurer l’harmonie des rapports internes aux établissements. 

Je demande donc aux Directeurs Régionaux de l’Agriculture et de la 
Forêt et aux directeurs d’établissement de veiller à l’application de ce protocole de 
gestion. 

Louis LE PENSEC 



L’enseignement agricole dans son ensemble 
connaît de rapides et profondes transformations. 
Les défis qui l’attendent ne peuvent être relevés 
que par la mobilisation de tous ses acteurs. 

Une concertation ouverte entre le Ministre chargé 
de l’Agriculture et les organisations syndicales 
représentatives de l’enseignement agricole public a 
abouti le 17 juillet 1996 à la signature d’un relevé 
de conclusions qui rassemble les orientations et les 
mesures retenues. Il définit notamment les efforts 
particuliers à réaliser afin de conforter le service 
public d’enseignement et de formation continue, 
qu’il s’agisse de ses missions, de ses moyens ou de 
ses personnels. 

Dans le cadre de ce relevé de conclusions, la 
mesure 22 concerne la situation des agents 
contractuels recrutés et rémunérés sur les budgets 
des établissements publics locaux d’enseigne-ment 
et de formation professionnelle agricoles, en 
fonction dans les CFPPA et les CFA. 

En effet, les principes législatifs relatifs au 
financement de la formation professionnelle 
continue et de l’apprentissage, l‘autonomie de 
gestion des établissements publics locaux 
d’enseignement et de formation professionnelle 
agricoles (EPLEFPA), leur volonté de répondre à 
une demande de formation locale et variée, le 
développement de l’alternance, l’individualisation 
des formations, la mise en place d’actions de 
formation-développement, leur souci des 
équilibres budgétaires et la recherche de 
l’effkacité ont modifié sensiblement la gestion des 
personnels et conduit les établissements à des 
adaptations variées dans l’organisation de la 
<Testion de leurs ressources humaines. z? 

Dans le respect de la spécificité et de l’autonomie 
des établissements publics locaux, mais afin 
d’éviter les disparités dans les conditions d’emploi 
des personnels, la mesure 22 préL’oit notamment 
l’établissement d’un contrat type pour les 
personnels concernés. En ce sens, elle concourt à 
l’amélioration du régime de protection sociale des 
a’J,ents non titulaires prévue par le Gouvernement 
dans le protocole d’accord du 1-l Mai 1996 

Le présent protocole rassemble les prescriptions qui 
s’imposent pour la gestion des agents de droit public. 
Il a fait l’objet d’une concertation avec les 
organisations syndicales et d’un avis du comité 
technique paritaire central DGER du 16 décembre 
1997. 

Il appartiendra aux Directeurs des EPLEFPA et aux 
Directeurs Régionaux de l’Agriculture et de la Forêt 
en leur qualité d’autorité académique, de veiller tout 
particulièrement à l’application des dispositions du 
protocole. 

l Loi no 89-486 du 10 Juillet 1989 d’orientation sur 
l’éducation modifiée par les lois no 90-587 du 4 juillet 
1990 et no 92-675 du 17 juillet 1992. 
l CodeRural:ArticlesR*811-4àR*SlI-91. 
. Dkret no 93-432 du 24 Mars 1993 sur la mission 
de formation continue des aduites du service pub!ic 
d’éducation. 

*CHAMPD'APPLICATION 

Les dispositions du présent protocole concernent les 
personnels contractuels recrutés et rémunérés sur les 
budgets des EPLEFPA, en fonction dans les CFPPA 
et CFA. 

+~CONTENU 

Ce protocole comprend trois parties : 

l La première partie reprend les règles générales 
qui s’imposent en matière de gestion des agents de 
droit public ; 
l la seconde partie regroupe les orientations 
nationales qui doivent permettre l’harmonisation des 
conditions d’emploi des personnels non titulaires ; 
l la troisième partie institue des commissions 
paritaires chargées du suivi de l’application du 
présent protocole. 

Une note de ser\/ice en expliciter-a certaines 
dispositions 



@AVERTISSEMENT 3 
e, 

Les EPLEFPA sont tenus de respecter 
dispositions générales applicables aux agents 

les 
non 

titulaires de la Fonction Publique d’Etat figurant 
dans la première partie, le principe d’autonomie 
qui leur est propre ne les dispensant pas de 
respecter la réglementation en vigueur à l’égard 
des agents de droit public. 

En conséquence, les contrats établis par référence 
à ces dispositions ne peuvent ni inclure des clauses 
qui seraient moins favorables ni en supprimer. 

Les contrats déjà existants et non conformes au 
cadre réglementaire devront faire l’objet d’un 
avenant dans les meilleurs délais. 

*DATEDEMISEENAPPLICATION 

Le présent protocole prend effet à compter de sa 
date de diflùsion. 

L’attention des Directeurs I’EPLEFPA est 
appelée sur la nécessité d’une mise en conformité 
des contrats existants aux dispositions générales 
de la partie 1 du présent protocole. 

S’agissant des dispositions de la partie II, le 
directeur de I’EPLEFPA les proposera à l’avis du 
conseil de centre ou de perfectionnement et à la 
délibération du conseil d’administration. 

Après adoption, leur mise en oeuvre sera effective 
à tout nouveau recrutement, et il sera proposé aux 
personnels déjà en place la modification des 
dispositions des contrats existants. 

Lorsque les modifications induites 
l’application du présent protocole ont 
conséquences budgétaires importantes 
I’EPLEFPA, le conseil d’administration 
décider d’une période transitoire à 
application. 

Par 
des 

pour 
peut 
son 

Il convient toutefois que le principe 
d’harmonisation des conditions d’emploi des 
agents de I’EPLEFPA soit formellement pris en 
compte et que sa mise en oeuvre, même étalée 
dans le temps, intervienne dans un délai 
raisonnable. 

*REVISION 

Toutes modifications réglementaires ultérieures feront 
l’objet d’une instruction par voie de note de service. 

PARTIE 1 

En application de la loi no 89-486 du 10 juillet 1989 
modifiée d’orientation sur l’éducation et du décret no 
93-432 du 24 mars 1993 sur la mission de formation 
continue des adultes du service public de l’éducation, 
il s’agit d’un contrat de droit public 

Par ailleurs, la jurisprudence des tribunaux 
administratifs, confirmée par celle du Tribunal des 
conflits, dans sa décision du 25 mars 1996 : préfet du 
Rhône c/ Berkani, établit que les agents non titulaires 
einplOyés par I!n service pub iic administratif sont des 
agents contractuels de droit public N quei que soit leur 
emploi )). 

En conséquence, les dispositions applicables aux 
personnels contractuels dos CI-VPh et CFA sont 
établies par référence aux dispositions applicables aux 
agents non titulaires de la Fonction publique d’Etat et 
notamtnent les décrets n”XG-83 du 17 janvier 1986 
modifié relatif aux dispositions générales applicables 
aux agents non titulaires de l’Etat, et no 75-205 du 26 
mars 1975 modifié portant organisation de la 
formation professionnelle continue aux agents civils 
non titulaires de 1’Etat et de ses établissetnents publics 
n’ayant pas le caractère (I’EPIC. 

Conformément à l’articie R8 1 l-26 du Code Rural, le 
directeur de I’EPLEFPA recrute et gère le personnel 
n’ayant pas le statut de. fonctionnaire de 1’Etat .4 ce 
titre, il conclut et signe les contrats des personnels 
recrutés sur le budget de I’EPLEFPA au titre des 
différents centres qui le composent. 



Pour tout recrutement de personnel, une 
délibération du conseil d’adminisktion doit être 
prise : elle porte d’un& part sur la création de 
l’emploi au budget de I’EPLEFPA par ouverture 
des crédits aux comptes concernés, d’autre part 
sur la définition et les conditions de l’emploi 
concerné. 
Tout contrat doit ètre obligatoirement écrit et 
certains éléments doivent expressément y être 
mentionnés : 

l visa de la base légale du recrutement (article 4 
ou 6 de la loi no 84-16 du 11 janvier 1984), 
l mention de la date d’effet et de fin du contrat, 
l définition du poste occupé, 
l conditions d’emploi : classement et 
détermination de l’indice de rémunération, durée 
du travail, congés annuels, 
l droits et obligations. 

Au moment de l’engagement, un certain nombre 
de justificatifs doivent être fournis : 

l bulletin no 2 du casier judiciaire (les mentions 
portées doivent être compatibles avec l’exercice 
des fonctions) 
a certificats médicaux attestanr des conditions 
physiques requises pour l’exercice des fonctions 
(idem ceux exigés pour l’emploi des 
fonctionnaires). 

Par ailleurs l’agent doit jouir de ses droits civiques 
et être en position régulière par- rapporl au service 
national. 

Le contrat type annexé au présent protocole 
rappelle le cadre général de ces dispositions. 

Les modifications apportées au contrat en cours, à 
la demande de l’une ou l’autre partie, doivent faire 
l’objet d’un avenant. 

Les contrats sont conclus selon les dispositions de 
la loi no S4- 16 du 1 1 janvier 1984 modifiée 
portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique de I’Etat 

l Les contrats sont à durée déterminée d’une 
durée maximum de 3 ans renouvelable par 
reconduction expresse lorsqu’ils sont conclus 
par référence à l’article 4 ; la conclusion de 
contrats successifs ne confère pas à ces 
contrats le caractère de contrat à durée 
indéterminée. 

l Les contrats peuvent être à durée déterminée OU 

indéterminée pour des fonctions correspondant à un 
besoin permanent, impliquant un temps incomplet, 
lorsqu’ils sont conclus par référence au 1” alinéa de 
l’article 6. 

e Les contmts b ditt+e in&temin& CO~IC/~I.Y 
aJ7tériezrrement à la Jnte de difJiion ~!II PJ-&eJJt 

protocole sont maintenus à durée indkterminée. 

l Les contrats sont à durée déterminée d’une durée 
totale maximum de 10 mois sur une année -incluant le 
contrat initial et les renouvellements éventuels- 
lorsqu’ils sont conclus par référence au 2’m” alinéa de 
l’article 6, pour des fonctions correspondant à un 
besoin occasionnel (à noter qu’il ne peut être fait 
recours à ce type de contrat lorsque l’embauche est 
reconduite systématiquement sur plusieurs années). 

l Des fonctionnaires ou agents civils et militaires de 
1’Etat peuvent assurer à titre d’occupation accessoire 
et occasionnelle des tâches d’enseignement ou de 
participation à des jurys d’examen -qui ne répondent 
pas à un besoin durable et continu dans le temps-. Leur 
intervention doit rester ponctuelle. Ils sont recrutés par 
un engagement écrit qui précise ies obligations et 
droits de l’agent. 11s so*it rémunérés conformément au 
décret n3 56-585 du 12 juin 1956. 

Par ailleurs, les mtervenants extérieurs doivent &re 
recrutés par contrat ou engagement écrit. Dans ce cas, 
le nombre maximum de \iications ne peu1 dépasser 
200 heures par an et le taux horaire de la vacation 
pour ces personnels est fixé sur la base de 225 francs 
par heure (cf. décret no 9% 134 du 2 mars 199s). 

4 PERIODE D’ESSAI 

Le contrat initial comporte une période d’essai, fixée 
à: 

l 1 mois pour les contrats conclus pur- une dur-k 
inférieure à une année, 
l 2 mois pour les contrats conclus pour une duree 
allant de 1 a 3 ans, 
l 3 mois pour les conwats conclus pour une durée de 
3 ans OLI à durée indéterminée 
II est impossible, sauf mention expresse stipulée dans 
le contrat, de renouveler la période d’essai. 



Le licenciement au cours ou à l’expiration d’une 
période d’essai ne donnspas lieu à un préavis et à 
une indemnité. 3 

Le renouvellement d’un contrat à durée 
déterminée ne peut donner lieu à une période 
d’essai. Toutefois, en cas de changement de 
fonctions, une période d’essai dans la nouvelle 
fonction pourra être requise. 

Conformément à l’article 10 du décret du 
17 janvier 1986 modifié, les agents contractuels 
ont « droit compte tenu de la durée de service 
effectué, à un congé annuel dont la durée et les 
conditions d’attribution sont identiques à celles du 
congé annuel des fonctionnaires de I’Etat prévu 
par le décret no 84-972 du 26 octobre 1984 ». 

0 à titre principal, le traitement brut afférent à 
l’indice brut attribué ; l’indemnité de résidence 
correspondant à ce traitement, le cas échéant, le 
supplément familial de traitement (SFT), la prime 
de transport. 

Le Conseil d’Etat, depuis l’arrêt ville de Toulouse 
du 23 avril 1982, a reconnu le principe d’une 
rémunération au moins égale au SMIC comme 
principe général du droit, 

Il convient dans ces conditions de conclure des 
contrats dont la rémunération est basée au 
minimum sur un indice égal au SMIC ou, si tel 
n’est pas le cas, de prévoir le versement d’une 
indemnité différentielle. 

L’agent non titulaire en activité bénéficie des 
congés, inscrits dans le décret no 86-83 du 
17 janvier 1986 modifié : 

Congés rémunérés : 

l congés de grave maladie (article 13), 
l congés pour accident du travail et maladie 
professionnelle (article I4), 
l congés de maternité ou d’adoption 
(article i5), 
l congés pour instruction militaire obligatoire 
(article 26). 

En outre, il peut faire valoir ses droits à congés 
non rémunérés : 

l congés destinés à favoriser la formation de cadres 
et d’animateurs pour la jeunesse, d’une durée 
annuelle maximale de 6 jours ouvrables (articie f f - 
2 ème alinéa), 
l congé parental (article 19), 
l congés pour élever un enfant de moins de 8 ans ou 
atteint d’une infirmité exigeant des soins continus 
(article 20), 
l congés pour raisons de famille (article 211, 
0 congés pour convenances personnelles (article 
22), 
l congés pour création d’entreprise (article 23), 
l congés pour fonctions électives (article 25). 

Les conditions d’ouverture des droits à congés sont 
prévues par le titre VII du décret du 17 janvier 1986. 

*TEMPSPARTIEL 

L’agent non titulaire en activité, employé depuis plus 
d’un an à temps complet et de façon continue , peut 
sur sa demande, sous réserve des nécessités de la 
continuité et du fonctionnement du service et compte 
tenu des possibilités d’aménagement de 
l’organisation du travail, être autorisé à accomplir un 
service à temps partiel selon les modalités du titre IX 
du décret du 17 janvier 1986. 

Dans l’intérêt du service ou celui des agents, sur 
proposition de l’employeur ou à leur demande, les 
agents peuvent bénéficier des actions de formation 
inscrites au décret no 75-205 du 26 mars 1975 
modifié : 

l congés pour formation syndicale d’une durée 
maximale de 12 jours ouvrables par an (artide II 

l actions de formation organisées à l’initiative de 
l’administration, 

- 1”” alinéa), 
l congés de maladie (article IZ), 

l participation aux cycles ou stages en vue de la 
préparation aux concours et examens professionnels, 



l actions choisies en vue de la formation 
personnelle. 4 T’ 

Les dispositions des accords-cadres triennaux sur 
la formation continue dans la Fonction Publique 
de 1’Etat leur sont également applicables. 

En application de l’article 11 du décret du 26 mars 
susvisé, « lorsqu’il existe une instance paritaire 
appelée à connaître de la situation individuelle des 
agents non titulaires, l’autorité compétente ne 
peut, trois fois successivement, refuser une 
demande de congé de formation professionnelle 
présentée par un agent ou en différer la 
satisfaction dans l’intérêt du service, qu’après avis 
de cet organisme ». 

Les commissions consultatives paritaires 
régionales prévues dans la partie III du présent 
protocole ont vocation à remplir cette fonction. 

@ CJn disposiflf de ,fbmfionnen~enf el de 
,firrnncernent dc In, jtirmation pr~qfhsionnelle pou 
les personnels contractzreis des EPLEFPA esf en 
cozirs d’ktzrde et .fern I ‘oi7jet d ‘w7e 
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Selon l’action de formation suivie, les agents 
perçoivent tout ou partie de leur traitement 
(cf. décret du 26 mars 1975) ainsi que les 
indemnités de déplacement qui leur sont 
remboursées dans les conditions prévues pour les 
personnels de 1’Etat et de ses établissements 
publics (cf. décrets no 90-437 du 28 mai 1990 et 
no 86-416 du 12 mars 1986). 

WZESSATION PROGRESSIVED'ACTIVITE 

Peuvent être admis au bénéfice de la Cessation 
Progressive d’Activité les agents âgés de 55 ans 
au moins, recrutés sur un contrat à durée 
indéterminée, occupant un emploi permanent à 
temps complet et ayant accompli 25 ans de 
services effectifs en qualité d’agent public. 

Se trouvent exclus : 
l les agents recrutés sur un contrat à durée 

déterminée, 
l les agents n’occupant pas un emploi permanent 

a temps complet 

Les conditions et la procédure d’accès à la cessation 
progressive d’activités sont prévues par le titre IX bis 
du décret du 17 janvier 1986 et la circulaire conjointe 
du Ministère de la Fonction Publique no 1861 et du 
Ministère de 1’Economie et des Finances no 2B-9S- 
491-l du 21 juillet 1995. 

Le titre II de la loi no 96- 1093 du 16 décembre 1996 
relative à l’emploi dans la fonction publique a créé un 
Congé de Fin d’Activité au profit de certains 
fonctionnaires et agents non titulaires remplissant 
certaines conditions, pour la période du ler janvier au 
3 1 décembre 1997. 

Les dispositions de la loi du 16 décembre 1996 ont été 
reconduites pour l’année 1998 (cf. Loi de finances 
pour 1998 no 97-1269 du 30/12/1997 article 111). 

Le CFA sera accessible dans les mêmes conditions que 
précédemment. Il convient donc, pour connaître les 
modalités d’application, de se reporter à la circulaire 
DGA/SP/‘N97 - 1043 du 17 février 1997. 

Peuvent y prétendre les agents non titulaires, âgés de 
58 ans au moins, sur ieur demande et sous réserve des 
nécessités de la continuité et du fonctionnement du 
service quand ils remplissent les conditions suivantes : 

l ne pas ètre en congé non Irémunéré, 
* justifier de 160 trimeslres validés au titre des 
réiimes de base obligatoires d’assurance cieillesse et 
avoir accompli au moins 25 années de ser-vices 
militaires ou civils effectifs en qualité d’agent public 

L’agent admis au bénéfice du congé de fin d’activité 
ne peut revenir sur le choix qu’il a fait. 

Les sanctions disciplinaires susceptibles d’être 
appliquées par l’autorité ayant le pouvoir de 
procéder au recrutement, sont les suivantes : 
0 l’avertissement, 
0 le blâme, 
(3 l’exclusion temporaire des fonctions avec retenue 
de traitement pour une durée maximale d’un mois, 
(i> le licenciement, sans préavis ni indemnité de 
licenciement 

Le pouvoir disciplinaire appartient à l’autorité ayant 
le pouvoir de procéder au recrutement. 



L’agent à l’encontre duquel une sanction 
disciplinaire est envgagée a droit à la 
communication de l’i&égralité de son dossier 
individuel et de tous documents annexes et à se 
faire assister par les défenseurs de son choix. 

L’intéressé doit être informé de son droit à 
communication du dossier 

* L ‘exclusion temporaire ou le licenciement 
sans préavis ne peuvent être prononck sans 
consultation préalable dz{ DRAF qui sézrnira la 
commission paritaire consultative régionale 
prévue en partie III. 

L ‘agent poursuivi pourra présenter devant cette 
commission des observations écrites ou orales, 
citer des témoins et se faire assister par un 
defenseur de son choix. 

Pour les sanctions risquant de se traduire par un 
avertissement ou un bkîme, I ‘agent pourra saisir 
cette commission. 

Fin cle contrat 

Elle peut résulter : 

l du non renouvellement du contrat par 
l’employeur à l’issue du contrat, lequel doit avoir 
fait l’objet d’une délibération du conseil 
d’administration après avis du conseil de centre ou 
de perfectionnement. Les règles et les délais de 
notification sont ceux appliqués pour le 
renouvellement et figurent au paragraphe ci- 
dessus. 

* Si l’emploi est maintenu, /a non secon.dzlctiorl 
du contrat doit être motivée. 

l de la démission de l’agent contractuel en cours 
de contrat. L’agent informe le directeur de 
I’EPLEFPA de son intention de démissionner par 
lettre recommandée. Il est tenu, dans ce cas, de 
respecter un préavis dont la durée est identique à 
celle mentionnée au paragraphe « RENOUVELLEA~T )). 
l de la non réponse dans les huit jours à la 
proposition de renouvellement de l’employeur 

Licenciement 
Lorsque l’agent non titulaire est recruté par un 
contrat à durée déterminée susceptible d’être Les dispositions relatives au licenciement sont 
reconduit, le directeur de 1’EPLEFPA lui notifie celles qui figurent aux titres XI et XII du décret 
son intention de renouveler l’engagement au plus du 17 janvier 1986. 
tard : 

- le huitième jour précédant le terme de PARTIE II 

l’enga.gement pour l’agent recruté pour une durée 
inférieure à six mois ; 
- au début du mois précédant le terme de 

,~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 
<<< <<.,.<.. .,,< 

l’engagement pour l’agent recruté pour une durée 
‘:i~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 
w:ril!~: .,,.., ,.,.,., .‘. .,,, ,,<, <. 

supérieure ou égale à six mois et inférieure à deux 
ans ; OBJECTIFS 

- au début du deuxième mois précédant le terme 
de l’engagement pour l’agent recruté pour une 

Le protocole a comme objectif de tendre vers 

durée supérieure ou égale à deux ans. 
une harmonisation des conditions d’emploi de 
l’ensemble des personnels de I’EPLEFPA. 

L’agent non titulaire dispose d’un délai de huit Le protocole ne doit pas avoir pour effet 
jours pour faire connaître, le cas échéant, son d’imposer des conditions d’emploi moins 
acceptation. favorables que celles appliquées avant son 

entrée en vigueur. 
+CESSATIONDEFONCTIONS 

A qualifications et fonctions identiques, les 
En application du titre XI du décret du 17 janvier conditions d’embauche et d’emploi doivent 
1986, la cessation des fonctions peut résulter de la être les mêmes y compris pour les nouveaux 

fin du contrat et du licenciement contrats. 



RAPPEL 
t 

Les dispositions de cette bartie ne sont applicables 
qu’après avoir fait l’objet d’une délibération du 
conseil d’administration de I’EPLEFPA après avis 
du conseil de centre ou de perfectionnement. 

De même, toute disposition relative aux 
conditions de travail établie d’une part lors de la 
conclusion du contrat, d’autre part à l’occasion 
d’une modification substantielle (horaire, 
rémunérations, .) ouiet d’une réduction des 
ressources des centres, doit être délibérée en 
conseil d’administration après avis du conseil de 
centre ou de perfectionnement. 

Les conditions d’emploi, d’horaires et de 
rémunération figurant dans le présent protocole 
constituent la référence. 
L’attention des directeurs d’EPLEFPA est 
appelée sur le respect des dispositions de l’article 
1 S-12 de la loi no 83-663 du 22 juillet 1983 
modifiée, qui obligent à transmettre à l’autorité 
académique les actes relatifs au fonctionnement de 
l’&abiissement. Ceci concerne en particulier les 
contrats et leurs avenants 

+CONDITIONS D’EMPLOI 

La spécificité de la formation continue et de 
l’apprentissage peut conduire les formateurs à 
diversifier leurs champs d’intervention, hors 
l’activité de formation proprement dite. Ces 
activités peuvent donc comprendre : 

. des activités de formation incluant le face-à- 
face formation (FFF) et les mêmes charges que les 
activités d’enseignement sous statut scolaire, 
l d’autres activités liées notamment à 
l’élaboration de projets de formation et à 
l’accompagnement des formations. 

L!n document intitulé (( description des activités 
des formateurs en CFPPA et CFA H est annexé au 
présent protocole. 

0 HORAIRES 

Les contraintes propres à l’exercice de ces 
activités ne permettent pas la fixation d’un service 
hebdomadaire d’enseignement 

Le service, défini par référence à l’activité de face 
à face formation, est donc annuel. Il est fixé à un 
minimum de 648 heures et à un maximum de 
774 heures de face à face formation, étant entendu 
que : 

si la situation économique et financière de 
certains CFPPA et CFA ne permet pas 
d’harmoniser immédiatement les conditions 
d’emploi de l’ensemble des personnels des 
EPLEFPA à 648 heures, cela constitue 
cependant l’objectif; 
cette disposition pourra être examinée dans le 
cadre de la commission nationale de suivi, pour 
voir si le maximum de 774 heures peut être 
progressivement réduit ; 
les dispositions rappelées ci-dessus 
(K objectifs ») conduisent à ce que les 
formateurs dont le contrat annuel est inférieur à 
774 heures conservent ces conditions, et que 
tout formateur nouvellement recruté bénéficie 
des conditions horaires identiques à celles 
pratiquées dans le centre. 

Les heures de face-à-face formation comptent 
pour leur durée effective. 

Les heures assurées au titre des autres activités 
sont décomptées après avoir été affectees du 
coefficient 18/36”‘““” soit 0,50. 

Dans le cas où le service d’un formateur est 
entièrement constitué d’heures de face-à-face 
formation, il ne doit pas être supérieur à 26 heures 
de face-à-face formation hebdomadaire. Dans le 
souci du maintien de la qualité de l’acte 
pédagogique, ce maximum ne doit pas être atteint 
plus de 4 semaines consécutives. 

Toutefois, pour répondre aux nécessités 
pédagogiques de certaines formations particulières 
(formations forestières, conduite d’engins de 
travaux publics, etc ..) ie maximum hebdomadaire 
ne sera pas imposable à condition toutefois de 
respec,ter la durée légale hebdomadaire fixée à 39 
heures 

En raison des contraintes liées à l’annualisation du 
temps de service, celui-ci sera réparti sur 44 
semaines maximum 



. . . 

aREMUNEFL4TIONS 

L’indice de rémunéra&& est proposé par le 
directeur de I’EPLEFPA en fonction des diplômes 
et titres détenus, de la qualification et de 
l’expérience professionnelles, de la nature et du 
niveau des fonctions que le formateur est appelé à 
exercer. Lors du renouvellement du contrat, il y a 
lieu de tenir compte de l’ancienneté et/ou des 
compétences acquises dans les fonctions pour 
déterminer l’indice de rémunération. 

les personnels administratifs, techniques, ouvriers 
et de service concourent directement aux missions 
de service public de l’éducation, 

Ils contribuent au bon fonctionnement des 
EPLEFPA et à la diffusion de leur image 
d’efficacité et de qualité. 

Les formateurs sont classés dans l’une des trois 
catégories figurant ci-après, compte tenu de leurs 
titres, diplômes, qualification et expérience 
professionnelles : 

Ces personnels, qui exercent dans les CFPPA et 
CFA, se répartissent en trois cadres d’emploi 
correspondant aux fonctions administrative, 
technique, ouvrière et de service. 

+HORAIRES 

l 1”” catégorie : supérieure à BAC + 4, 
l 2émC catégorie : BAC +3/+4 
l 3èmC catégorie : BAC +2. 

Chaque catégorie est dotée des indices bruts 
suivants : 

Pour tenir compte des missions propres aux CFA 
et CFPPA et des particularités du régime de 
travail des personnels ATOS, liées au rythme de 
fonctionnement des centres, les obligations de 
service sont définies annuellement. 

IB MOYEN MAXI 

1”” catégorie 427 (3743 716 (590) 966 (7%) 
2”“’ catégorie 379 (343) 550 (464) SO1 (655) 
3’m” catégorie 340 (313) 478 (411) 646 (537) 

Les dispositions de l’arrêté du 23 avril 1996 fixant 
le volume global annuel des personnels titulaires à 
1 677 heures. mis en aun ication de l’a.~-!lc;le 7. du 
âesret f r n 0 9 I-‘. ,> i cIu 7-I. a0 ;y-- ! t(-jt 1994 , ieur sont 
applicables. 

L’indice indiqué entre parenthèses est l’indice La circulaire DGEPJSDACE/NS95!n” 7003 du 5 
nouveau majoré au 1”’ août 199 1. mai 1995 en explicite les modalités d’application 

Les contrats devront faire référence j l’indice 
brut. 

@REMUNERATIONS 

6 REGIME INDEMNITAIRE 

L’attribution aux formateurs du régime 
indemnitaire accordé aux agents titulaires exerçant 
des fonctions analogues devra être proposée à la 
délibération du conseil d’administration après avis 
du conseil de centre ou de perfectionnement 

L’octroi de ce régime indemnitaire devra 
expressément figurer au contrat ou à un avenant. 

TL’indice de rémunération est proposé par le 
directeur de I’EPLEFPA en fonction des diplomes 
et titres détenus, de la qualification et de 
l’expérience professionnelles, de la nature et du 
niveau des fonctions que l’agent est appelé à 
exercer. Lors du renouvellement du contrat, il y a 
lieu de tenir compte de l’ancienneté et/ou des 
compétences acquises dans les fonctions pour 
déterminer l’indice de rémunération, 

~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 

::.:..,:::.:.:,:.:,.:.:. . ,........ :.: . ...\. . . . . . . ,.... ..I . . . . . . . .v.:.,: . . . . :<.:...~..:...~...~.::.~< .: .,..: . . . 

~CONDITIONS D’EMPLOI 

Aux termes de l’article 15 de la loi d’orientation 
no 89-486 du 10 juillet 1989 sur l’éducation et de 
l’article 16 du décret no 93-432 du 24 mars 1993 
sur la mission de formation continue des adultes, 

Ce personnel est classé dans l’une des quatre 
catégories figurant ci-après : 

Descr!pLti des tâches 

1”’ catégorie : 
Niveau BAC+3 

Gestion conception et prépara- 
thon des dkrwons. coordination; 
encadrement 



0 22mc catégorie : 
Niveau BAC 

Application de textes généraux 
au@ pyiculiers ; rédaction ; 
conlptablhté gcontrôle et analyse 

0 3ème catégorie : 
Niveau BEP 

Consultation et application de 
règlements administratifs et 
exécution 

0 4’m’ catégorie : 
Niveau CAP 

Exécution 

Chaque catégorie est dotée des indices bruts 
suivants : 

Il3 MOYEN MAX1 

1 ere catégorie 379(343) 660 (548) 966 (780) 
2"'"" catégorie 298(282) 450 (391) 612 (511) 
3'"" catégorie 249(250) 333 (308) 449 (390) 
acmc catégorie 242(246) 302 (285) 364 (332) 

L’indice indiqué entre parenthèses est l’indice 
nouveau majoré au 1”’ août 199 1. 

Ce personnel est classé dans l’une des trois 
catégories figurant ci-après : 

l 1 erç catégorie 
Ni\.eau BAC 

l 2”“’ catégorie 
NiIseau BEP 

l 3’“’ catégorie 
Niveau CAP 

Descriptif des tâches 

Préparation des TP. des 
documents de cours et des 
expériences : assistance dans le 
déroulement des TP 

Collaboration à la préparation des 
TP et aus expériences : 
Maintenance et entretien du 
matériel 

Assistance dans la préparation des 
TP et expériences; maintenance et 
entretien du matériel. 

Chaque catégorie est dotée des indices bruts 
suivants : 

IB MINI MOYEN MAX1 

1 ‘Ic catégorie 29s (282) 4.50 (391) 612 (511) 
2""" catégorie 249(250) 347 (319) 449 (390) 
jerl”catégorie 242 (246) 312 (292) 382 (346) 

L’indice indiqué entre parenthèses est l’indice L’octroi de ce régime indemnitaire devra 
nouveau majoré au 1” août 1991. expressément figurer au contrat ou à un avenant. 

Ce personnel est classé dans l’une des trois 
catégories figurant ci-après : 

0 1”’ catégorie 
Niveau BEP 

0 2èmC catégorie 
Nilreau CAP 

0 3ème catégorie 
sans niveau 
de diplôme 

Descriptif des tâches 
Er;ercice de fonctions nécessitant 
une qualification approfondie en 
matière de restauration, de 
maintenance‘ d’entretien d’espaces 
verts et de conduite d’engins ; 
Encadrement. 

Travaux: nécessaires au fonction- 
nement des services matériels de 
l’établissement 

Nettoiement; entretien courant des 
locaux ; participation au senice de 
restauration : réception: orientation 
des personnels et usagers : conlrôle 
accès locaux. 

Chaque catégorie est dotée des indices bruts 
suivants : 

IB MINI MOYEN MAX1 

1”‘” catégorie 249 (250) 363 (331) 479 (412) 
2”“‘catégorie 246 (248) 312 (292) 382 (346) 
3”“‘catégorie 242(246) 302 (285) 364 (332) 

L’indice indiqué entre parenthèses est l’indice 
nouveau majoré au 1 CT août 199 1. 

Les contrats devront faire référence à l’indice brut. 

c9 REGIME INDEMNITAIRE 

L’attribution aux ATOS du régime indemnitaire 
accordé aux agents titulaires exerçant des 

fonctions analogues devra être proposée à la 
délibération du conseil d’administration après avis 
du conseil de centre ou de perfectionnement. 



PARTIE III 

Il est institué une commission nationale de suivi 
du protocole de gestion. 

Cette commission comprend un nombre égal de 
représentants de l’administration et des 
personnels. 
La répartition des sièges pour les représentants de 
l’administration est fixée de la façon suivante : 
- Directeur général ou son représentant : 1 
- Sous-Directeur FOPDAC ou son 

représentant 1 
- Sous-Directeur ACE ou son représentant : 1 
- Directeurs régionaux de l’agriculture et de 

la forêt ou leur représentant 1 
- Directeurs d’EPLEFPA 3 
- Directeurs centres (CFAKFPPA) 3 

La répartition des sièges attribués aux 
représentants des organisations syndicales 
représentatives est effectuée au vu des résultats de 
la dernière consultation générale mise en place 
pour le CTPC-DGER. 

Le secrétariat de cette commission sera assuré par 
la Sous-Direction FOPDAC. 
La commission nationale se réunira annuellement. 
Elle examinera les conditions de mise en oeuvre 
du protocole de gestion et sera informée des 
difficultés éventuelles qui pourraient en résulter. 

Elle pourra formuler toutes propositions ou 
recommandations qui faciliteront son application, 
Suivant les évolutions en cours ou à venir, elle 
pourra être amenée à proposer de nouvelles 
dispositions relatives à la gestion des personnels 
concernés par le protocole. 

Les questions générales liées à l’application du 
présent protocole devront faire l’objet d’une 
communication en Comité Technique Paritaire 
régional. 

Des commissions régionales de suivi du protocole 
de gestion seront également mises en place. La 
répartition des sièges attribués aux organisations 
syndicales s’effectuera au vu des résultats de la 
dernière consultation générale mise en place pour 
les CTPR 

D’autre part, des commissions paritaires 
consultatives seront mises en place. Le DRAF, en 
sa qualité d’autorité académique, en assurera la 
présidence. Dans le respect des compétences 
propres de I’EPL, elles auront à connaître et à 
porter avis sur tout litige d’ordre individuel. Elles 
examineront également les possibilités de 
reclassement des agents en cas de perte d’emploi. 
Dans l’attente de la mise en place de ces 
commissions, pour l’application des dispositions 
relatives à la discipline figurant en partie 1 et 
notamment en cas de licenciement, le DRAF en sa 
qualité d’autorité académique, réunira auprès de 
lui, chaque fois que de besoin, une commission 
paritaire consultative ad-hoc. 

* y: 4: * 

ANNEXES 

l contrat-type 
l description des activités 
l textes cités dks le protocole : 

Loi no 89-486 du 10 juillet 1989 modifiée ; 
Décret n” 93-432 du 24 mars 1993 ; décret 

no 86-83 modifié par.les décrets no SS-585 du 
6 mai 1988 (J.O. du 8/5/1988), no 95-134 du 
7 février 1995 (J.O. du 9/2/1995), no 95-178 du 
20 février 1995 (J.O. du 22/2/1995) et no 98-158 
du 11 mars 1998 (J.O. du 12/3/98) ; décret 
no 75-205 modifié par les décrets no 81-340 du 
7 avril 1981 (J.O. du 13/4/81), no 90-435 du 
28 mai 1990 (J.O. du 30/5/90) et nû 93-428 du 
24 mars 1993 (J.O. du 2.5/3/1993) ; décret 
no 86-416 modifié du 12 mars 1986; décret no 90- 
437 du 28 mai 1990. 
l Circulaire conjointe Fonction Publique 
no 18Gl/Economie et Finances no 2B-95-454-1 du 
21 Juillet 1996/Cessation progressive d’activités. 
Tous ces textes devront être portés à la 
connaissance de l’agent lors de la signature du 
contrat. 
Le décret n” 86-83 modifié devra lui être remis 
ainsi que la note de service relative aux modalités 
de gestion des personnels des CFPPA et CF.4 
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CONTl$iiT PE. TRAVAIL. 

AVERTISSEMENT : /eS mentions portées en itahqile el SOdigrléeS ne constitztent que 

des exemples ou des suggestions 

Contrat de travail 

Etabli en application : 

* de l’article 4 (1’ ou 2”) de la loi no 84- 16 du Il janvier 1984 modifiée, portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de I’Etat, 
OU 

* de l’article 6 (1” ou 2”) de la loi no 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée, portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de I’Etat, 

* du décret no 86-83 du 17 janvier 1986 modifié, relatif aux dispositions générales 
applicables aux agents non titulaires de YEtat, 

* de la circulaire en date du 
des CFPPA et CFA. 

relative aux modalités de gestion des personnels 

Entre les soussignés : 

M / Mme x . . . . . . . . . . . agissant en qualité de directeur de I’EPLEFPA, 
d’une part, 

et 

M / Mme.x . . . . . . . . demeurant ___._ .,.._, . . ._.. . ~_.._._....._.__~...~ . . . . 

Dipl6me/O~talification : 

d’autre part, 
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IL ESTCONVENUCEQUISUIT: 

Article 1 -ENGAGEMENT 

L’EPLEFPA engage, sur proposition du directeur du CFPPAKFA, M / Mme x......qui 
remplit les conditions requises à l’article 3 du décret no 86-83 modifié du 17 janvier 
1986 susvisé en quaIité de : 
ex : formateur en formation continue - apprentissage, etc... 

Article2 -DUREE DUCONTRAT 

Contrat ci durée cléterminée : 

0 en application de l’article 4 ou du 1” alinéa de I’article 6, 

M / Mme x.. . . . est engagé(e) à compter du . . . . . . . . . . . . jusqu’au . . . . . . . . . . . . (3 ans 
maximum, renouveiable sans limitation) 
à temps compiet 
à temps incomplet (dans ce cas préciser la quotité de temps} 

0 en application du ZkmC alinéa de l’article 6, - 

M / Mme x .,.... ..est eng&(e) à compter du . . . . . . jusqu’au ..,.,.,.. ,.... (maximum 10 
mois) 

Cette durée est li&e ti I ‘exercice de La missiorî (préciser la mission) 

Contrat à clurée infléterntinée : 

0 en application du ler alinéa de l’article 6, 

M / Mme x . . . . . . . est engagé(e) à compter du . . ..__...... 

à temps incomplet (préciser la quotité de temps), à durée indéterminée 

Le directeur de l’établissement pourra en dénoncer la durée dans le cas d’une 
modification des sfructzres des formations ou d’une réduction des ressources sous 
réserve d’un préavis défini en fonction de l’article 46 du décret no 86-83 modifié du 
17 janvier i986 (pour CDD et CDIi. 
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ArticI& - ACTIVITE 

M / Mme x.. . . . . .._. . .exercera son activité sous l’autorité du directeur CFPPAKFA. 

Nature de l’activité : .._.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Lieu de l’activité : au centre. dans ses annexes. antennes ou dans tous lieux de 
réalisation de la mission qui lui est confiée. 

ArticIe 4 - PERIODE D’ESSAI 

Le présent contrat comporte une période d’essai de : 
0 1 mois pour les contrats conclus pour une durée inférieure à un an, 
0 2 mois pour les contrats conclus pour une durée allant de 1 à 3 ans, 
0 3 mois pour les contrats conclus pour une durée de 3 ans ou à durée 

indéterminée. 

Le licenciement au cours ou à l’expiration d’une période d’essai ne donne pas lieu à 
indemnité. 

Article 5 - OBLIGATIONS 

M / Mme x ,.... .assurera un horaire de travail de _. . 

Ohligntion de réserve : 

M / Mme x...............s’engage à se conformer aux mêmes obligations tenant au secret 
et à la discrétion professionnels que celles qui résultent de l’article 28 de la loi no 83- 
634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires. 

Congés : 

Conformément à l’article 10 du décret no 86-83 du 17 janvier 1986, les agents 
contractuels ont droit, compte tenu de la durée des services effectués, à un congé 
annuel dont la durée et les conditions d’attribution sont identiques i celles du congé 
annuel des fonctionnaires prévu par le décret no 84-972 du 26 octobre 1984. 

Article 6 - REMUNERATION 

Pendant la durée du contrat, M / Mme x . . . . . . . . . . .._.. percevra une rémunération 
mensuelle basée sur l’indice brut XXX @NM XXX) à laquelle s’ajoutent l’indemnité 
de résidence et le supplément familial de traitement s’il y a Iieu. Cette rémunération 
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pourr~évoluer au regard de l’ancienneté acquise, y compris dans les contrats 
antériek, ou des actions conduites par M / Mme x . . . . . . . . . . . . . . . . 

M/Mme x . . . . . . . . . . . . . . . . bénéficiera d’rme indemnité mensuelle ou annuelle hozts 
conditions . . . . préciser) équivalente à . . . . . 

Article 7-PROTECTIONSOCIALE 

En matière de protection sociale, M / Mme x.... . . bénéficiera des dispositions du 
décret no 86-83 modifié du 17 janvier 1986 susvisé. 

Pour la retraite, l’agent sera affilié au régime généra1 de la sécurité sociale et au 
régime complémentaire des agents non titulaires institué par le décret no 70-1277 du 
23 décembre 1970. 

Article 8- FORMATIO~~PROFESSIONNELLE 

Dans l’intérêt du service ou celui de l’agent, sur proposition de l’employeur ou à la 
demande de M / Mme x . . . . , . , celui-ci/celle-ci peut bénéficier des actions de formation 
inscrites au décret no 75-205 du 26 mars 1975 modifié : 

0 actions de formation organisées à l’initiative de l’administration, 
0 participation aux cycles ou stages en vue de la préparation aux concours ou 

examens professionnels, 
0 actions.choisies en vue de la formation personnelle. 

Article 9 - DISCIPLINE 

Les sanctions disciplinaires susceptibles d’être appliquées aux agents non titulaires 
sont les suivantes : 

0 l’avertissement, 
0 le blâme, 
0 l’exclusion temporaire des fonctions avec retenue de traitement pour une 

durée maximale d’un mois, 
0 le licenciement, sans préavis ni indemnité de licenciement. 

Le pouvoir disciplinaire appartient au directeur de I’EPLEFPA sur proposition des 
directeurs de centres. 

Préalablement à l’intervention de la sanction disciplinaire, le contractuel sera informé, 
par lettre recommandée avec avis de réception, des griefs retenus à son encontre et 
mis en mesure de prendre connaissance de son dossier. 

Le contractuel pourra présenter, dans un délai de huit jours francs, des observations 
écrites sur les faits reprochés. Il peut se faire assister d’un défenseur de son choix. Il 
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pourrk.également, quelle que soit la sanction demandée à son encontre, Il saisir la 
commission paritaire consultative régionale. 

L’agent pourra présenter devant cette commission des observations écrites ou orales, 
citer des témoins et. se.f$ire.a&@ par un défenseur de son choix. 

.: _: 

En cas d’exclusion temporaire ou de licenciement, la commission paritaire 
consultative régionale, réunie par le DIUF, sera obligatoirement saisie du projet de 
sanction. 

Article 10 - RENOUVELLEMENT DU CONTRAT 

Lorsque l’agent est recruté par un contrat à durée déterminée, susceptible d’être 
reconduit, le directeur de I’EPLEFPA lui notifie son intention de renouveler 
l’engagement au plus tard : 

0 le huitième jour précédant le terme de l’engagement pour l’agent recruté 
pour une durée inférieure à 6 mois, 

0 au début du mois précédant le terme de l’engagement pour l’agent recruté 
pour une durée supérieure ou égale à 6 mois et inférieure à deux ans, 

0 au début du deuxième mois précédant le terme de l’engagement pour 
l’agent recruté pour une durée égale ou supérieure à deux ans. 

L’agent dispose d’un délai de huit jours pour faire connaître, le cas échéant son 
acceptation. En cas de non réponse dans ce délai, l’intéressé est présumé renoncer à 
l’emploi. - 

Article 11 - FIN DE CONTRAT/ LICENCIEMENT 

Le présent contrat pourra être résilié par (nom de l’empioyeur) dans un délai de (XX 
jours, XX mois) après envoi d’une lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception. 

La résiliation du contrat pourra également intervenir à la demande de (M / Mme x 
. . . . . ...). Cette résiliation devra faire l’objet d’un préavis de (XX jours, XX mois) 
signifié par envoi à l’employeur d’une lettre recommandée avec accusé de réception. 

Le licenciement intervenant à titre de sanction disciplinaire ne donnera lieu ni à 
préavis ni à indemnité. 

Article 12 - INDEMNITES DE LICENCIEMENT 

Il sera appliqué les dispositions du titre XI du décret no 86-83 modifié du 17 janvier 
1986 susvisé. 
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Art& 13 - ALLOCATIONS PERTE D’EMPLOI 

En application de l’article L 351-12 du code du travail, en cas de licenciement / de fin 
de contrat ou de non renouvellement de celui-ci, le contractuel pourra prétendre dans 
la mesure de ses droits, au bénéfice des allocations pour perte d’emploi (serviespar la 
caisse d’ASSEDIC de . . . . . . . . . . . . à laquelle l’établissement est affilié sous le N” . . . . . . . . . . . > 

Article 14 - INFORMATIONS RELATIVES AUX ACTIVITES ET A LA SITUATION 
DE L’AGENT 

Le contractuel doit tenir informé le directeur de 1’EPLEFPA de ses éventuelles 
activités extérieures rémunérées. Le contractuel s’engage à ne pas exercer d’activités 
extérieures préjudiciables à I’EPLEFPA. 

Article 15 - MODIFICATIONS DU CONTRAT 

Toute modification du contrat fera l’objet d’un avenant, après accord des deux parties. 

Fait à, 

Signatures de l’intéressé et des autorités compétentes précédées de la mention CC lu et 
approuvé » 
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- FICHE DES$RIPTIVE D’ACTIVITES DES FORMATEURS 
‘* 

l- Description du métier 

?I- Appellation du métier 

L’appeilation générique est “formateur”. Des appellations locales, différentes selon les centres, sont 
également utilisées : “responsable de formation’i ‘*coordonnateur’: “chargé de liaiion’: ‘chargé de 
développement entreprises’: ‘%hargé de mission”, ‘Sformateur spécialiste”, ‘yormateur expert”, 
“animateur de centre de ressource”... Elles correspondent à des activités spécifiques. 

72- Situation fonctionnelle 

Les formateurs exercent leur métier dans trois types de centres, constitutifs des Etablissements 
Publics Locauir d’Enseignement Agricole : les CFA, les CFPPA ou les CFMZFPPA. La plupart 
d’entre euy sont contractualisés. Ils travaillent généralement au sein d’une équipe. 

Ces centres réalisent des actions de formation destinées à des publics aduItes ou jeunes, de niveau 
VI 2r III, dans le cadre de la formation professionnelle continue et/ou de l’apprentissage. Il s’agit de 
formations diplômantes, de formations de remise à niveau et de formations destinées aux actifs 
agricoles et aux salariés d’entreprises. Compte-tenu des modes de financement (fonds public et 
fonds privés, logique d’appei d’offres), l’offre de formation des centres rst susceptible d’&oluer. Les 
formateurs doivent donc faire preuve d’adaptabilité et de réactivité. 

Ils intcrvicnnent principalcmcn: au niveau du centre. mais iis pcuvcnt igalement &rc ame::& a 
intcrvcnir a l’exttkieur : dans d’autres ~tablisscments do I’EPL. en entreprises, ou sur des sites 
dtilocalisk. La rfalisation de ccrtaincs activités rkcssitc parfois une mobiiité importnntc (visites cn 
entrcpriscs. communication LJWXX, participation à des rknions...). 

Les volumes horaires sont g2nGralemcnt dtXnis annuclicmcinr. tes horaires hebdomadaires pcuvcnt 
Strc soumis a des variations ptiriodiqucs en fonction de I’activitc du centre et du rythmr des 
formations. 

13- Fonctions et les activités des formateurs. 

e Ils nssurcnt tout ou n:irtic des fonctions Ii& :i la mise cn ncuvrc des formntion$ : 

l Fonction rlirfactiqrrr : enseignement disciplinaire, génkaleT technique, pratique. 

l Folrctiorr Cvalrration, vaiirlatioll : évaluation des compétences en début, en cours, en fin de 
formation... 

l Fonction suivi, accompagnement, irt~ividuafisation : suivi individuel et/ou collectif des publics 
en centre, en entreprises, organisation et gestion des parcours de formation individualisés, 
concertation... 

l Fonction coordination : organisation, planification de la formation, suivi administratif... 

l Fonction a c c ueil : accueil, information, orientation des publics, participation au recrutement... 

La fonction formation est au centre du métier de formateur. Elle ne se limite pas au face-à-face 
pédagogique, mais comporte une série d’activités en lien avec le processus de formation’ (voir en 
annexe N”3). Celles-ci sont variées et dépendent des dispositifs mis en oeuvre et notamment des 
modes de transmission des savoirs et des savoir-faire et des modes de validation. Queiques 
exemples permettent d’ilhstrer ce point. 

’ Le terme prccessus e5r urilisé ici ;1u sen§ dmmé par !ez cunccps de la qualité. 



Le positionnement, lkaluation des pré-acquis, l’élaboration et la tiguiation de parcours individuels 
sont des activités lizes au dispositif UC. Elles sont moins présentes pour les formateurs qui 

interviennent en formation validée par CCF ou par examen traditionne!. 

LIS modes de transmissbn des savoirs 
La formation des publics en difficultés s~olai~~~.~t/ou sociale nécessite des pratiques pédagogiques et 
des organisations adaptées i pédagogie de la médiation, pédagogie du projet, remédiation cog&ive, 
groupes de niveau, plages de soutien... Le suivi, l’appui individuel, l’aide au placement prennent 

une importance particulière (formateur “référant”). 

Les formations par alternance (apprentissage ou autre forme d’alternance) reposent sur l’articuiation 
centre/entreprises. Des activités spécifiques sont liées à ces dispositifs : préparation, suivi et 
valorisation des séquences en entreprises, évaluation en situation professionnelle... 

Le développement des nouvelIes technologies éducatives (Centre de ressource, enseignement assisté 
par ordinateur), 3 oénère également des activités particulières : conception de ressources éducatives, 

analyse des besoins et élaboration de parcours personnalisé, suivi individuel... 

~j b ncuvent rC:lliscr des activités qui mrticincnt :i (1’:1utrcs fonctions des centres : 

l Forrcliorr hgénierie, concrplion : élaboration des formations. conception d’outils et de m&hodes 

pkdagogiques... 

l Furrction currrrtlrrrticntion, promotion : conception des outils dc communication, pnrticipa:ion aus 

actions de promotion... 

La combinaison des activités de formation et d& autres activitk réalisées par les formateurs, 
conduit i des emplois particuliers, des “spéciaiisations”, en relation avec les choix d’organisation 

des centres. Dans certains cas, ces activitk ne font pas l’objet d’une “spécialisation”, mais sont 
réparties entre les formateurs, en fonction des besoins du centre. des compétences individuelles, de 

la charge de travail et des choix pédagogiques. (voir à ce sujet le chapitre 3). 

74- Autonomie, responsabilité 

Les formateurs exercent leur fonction sous l’autorité directe du Directeur du centre. 11s bénéficient 
d’une certaine autonomie dans ta conduite des formations. Elle porte sur le choix de la progression, 
des méthodes et des moyens pédagogiques. 

Toutefois celle-ci doit s’inscrire dans le cadre d’une cohérence pédagogique concertée au niveau du 
centre et de l’équipe et dans Ie respect des objectifs et des modalités d’évaluation définis par les 
référentiels. 

Le travail en équipe implique de rendre compte des activités réalisées pour coordonner les actions et 
permettre le suivi individuei et collectif des stagiaires et apprentis. 

Les formateurs peuvent être amenés à prendre la responsabilité de la coordination et de l’animation 
de l’équipe pédagogique pour une ou plusieurs formations. Ils peuvent également se voir confier la 
responsabilité de fonctions particulières. - 



:2- Descripthfdes activités 
Remarque. Nous avons dt!Iib&ément choisi d’employer la troisième personne du pluriel pour décrire les activités, alors 
qu’il est d’usage dans un réfbentiel d’utiliser le singulier. Ce choir a étb fait pour bien montrer que cette description 
résulte de la somme de 40 observations et qu’il ne s’agitpas de la descriprion d’un emploi type. Pour certaines activités 
les formulations ont été reprise à partir du ROME (Jche 222 II - Formateur). 

l- Les formateurs mettent en oeuvre les activités en lien avec le processus de formation. 

1 I-Avant la formation, les formateurs accueillent les stagiaires, évaluent les compétences et 
zonstruisent des réponses formation adaptées. 

Ill- 11s accueiIlent, informent, orientent les pubiics en prenant en compte les projets 
professionnels et de formation. 

1 IL?- Ils organisent et/ou mettent en oeuvre les procédures d’admission. 
- Evaluation des pré-requis (préparation et correction des resrs). 
- Conduites d’entretiens de motivation. 
- Participation à ia décision d’admission... 

113- Ils organisent et/ou participent au positionnement des stagiaires ou apprentis. 
- Prise en compte des projets individuels, de la disponibilik. 
- Prise en conrp~e des acquis ankrierrrs (iquivaiences, VA/‘). 
- Evalw!ion des prc’-acquis er proposition de vaiidarions... 

1 14- Ils t!laborent et kgocient les parcours individue!s de Formation. en prenant en compte 
les acquis, le projet professionnei et les p3ssib ilités o!TCrt~:s 7x ir ccriirc. 
- :ltiuptation des cotrlcn~ls. 
- .~lcluptalion de la durA et des y(hmcs. 
- .4clupfation des mL;thodcr ef cies lieux deforniurion. 
- Evcnlwlteirioit, fornrulisu~ion du contrat dc forrrrafion... 

1 I5- 11s élaborent ou participent i I’ilaboration du ruban pkiagogique (houlement de la 
formation, plan d’haluation). 

2- En cours de formation, ils transmettent des savoirs et drs savoir-faire et évaluent ie: 
3mpétences acquises. 

12 1- Ils préparent et suivent les séquences en centre. 
- Dt;finition et/ou adaptation des contenus. 
- Dt!finilion d’ une progression pédagogique. 
- Choir drs moyens e! des méfhodespédagogiques... 

122- 11s dispensent un enseignement général et/ou technique et/ou pratique. 
- Transmission de savoirs ef de seoir-faire dans le cadre d’une progression pédagogique. 
- Mise en oeuvre des rechniqrres éducatives adaptées aux publics er azr conrenus. 
- Utilisation des supports (atelier [echnoiogique. erploila[ions...), matr’riels et Pquipernenn dans le cadre 
d’applications pédagogiques... 

123- Ils mettent en oeuvre des sequences de formation individualisé:. 
- Réalisation de séquences de soutien individuel ou collec:if: 
- Constitution de groupes de niveaux et adoptalion des mérhodes pédagogiques. 
- En liaison avec l’animateur du centre de ressource, élaboration de parcours d%u[oforma!ion el choir des 
ressources éducatives adaptées... 

124 - 11s préparent et suivent les séquences de formation en entreprises, dans le cadre de 
l’alternance ou des stages. 
- formation eUou informarion des tuteurs lors de réunion et/ou au cours des visires. 
- Yisites en enfreprises. 
- Liaison entre l’enseignement en centre et les séquences en entreprrses (carnet de liaison). 
- Organisation, évenruellemenl participation, à i’haiuation en siruarion de travail (juches de triches}.. . 



125 Ils assurent l’appui, le suivi individuei, l’orientation, la réorientation des stagiaires et 
apprentis (éc$te, gestion de problèmes). 

126- Ils participent aux réunions de concertation pédagogique, aux conseils de classe, 
éventuellement, ils les préparent et les animent. 

127- Ils évaluent les compétences acquises en cours de formation. 
- Elaboration des épreuves et grilles ci%valuations, organisation du dérauiement. 
- Correction des épreuves er prise de décisions (notes, propositions de validalion) 
- Régulation des parcours de formation en fonction des résuitats axe évaluations. 
- Eventuellement, contrSle et régulation du plan d’&vafuation dans son ensembie. 
- Le cas échL;ant, présentation des épreuves en commission permanente. 
- Participation aux jyw d’examen, azLy commissions permanenres (UC). . . 

13- En aval, ils assurent le suivi des stagiaires, contribuent au placement et évaluent les formations, 

12 l- Ils recueillent et diffusent des offres d’emplois. 

I32- Ils aident au placement des staginireslapprentis. 

133- Ils suivent l’insertion des anciens stagiaires/apprentis... 

.4- Ils se forment et s’informent sur les évolutions concernant leur(s) discipline(s), les méthodes et 
es outils pidagogiques et plus génkalement les missions qu’ils axxrent dans les centres. 

1- Autour dc la fonction p&.hgogiquc, Ics forrxrtcurs pcüvcnt cscrccr (Jcs :lcti:./it& rhn rci:!ii*fl 

tvcc 13 formation. 

) l- IIs peuvent participer i I’Glaborzkon dc nouvcllcs formations ct a 1~ conception d’outils , 
kdagogiques. 

- Elcrboru/ion de I-~~OI~OCS UILK uppe/s d ‘offres. ~ILS cuhicrs des churgcs. 
- Conccptian L’~/OU adaptation de r$Zrcntirls (SIL, UC-IRE, MIL. AI.4 R), &entrrrlicnro~r des conlenus dc 

formatiori. 
- Mise en oeuvre des mL;thodes d’analyse du travail (entretiens. anaiJse de poste)... 

2 12- 11s conçoivent ou participent à la conception d’outils et de méthodes pédagogiques. 
- Conception au adaptation des outils de suivi des formations (contrat de formation, guide de visite, can7et de 
liaison...). 
- Conception ou participation à la conception de ressowces 6ducatives. 
- Participation à der travaxr collectifs de recherche-aëveloppement, expérimentation concernant in 
pédagogie et les disposit$ de formation... 

Z- 11s peuvent contribuer aux fonctions administratives des centres. 

22 I- Ils contribuent aux enquêtes administratives concernant les formations, les stagiaires 
ou apprentis (enquêtes d’insertion, suivi de l’alternance, compte-rendu d’exécution...). 

222- Ils participent au suivi administratif des stagiaires et apprentis en centre et/ou en 
entreprises. 
- Suivi et éventuellement contrôle des contrats, des conventions de stage. 
- Application des procédures administratives et du droit du travail dans le cadre a!e i’aiternance. 
- Contribution à l’information des [uteurs sur les procédures et démarches adminisrralives... 



223- Ils assurent le suivi administratif des évaluations et de la validation. 
- Gestion des dossiers d’évaluation ( CCF, UC) et relations avec les commissions permanentes, les Présidents 
de juty. 
- Gestion des dossiers d’examen. 
- Gestion des absences.. . 

224- 11s élaborent ou participent à l’éiaboration des plannings de formation et en assurent la 
régulation. 

224- Ils peuvent participer à la gestion financière d’actions de formation dont ils sont 
responsables. 

!3- Ils peuvent participer à la promotion du centre et à la communication. 

25 l- Ils participent à la promotion du centre auprès des entreprises et des institutionnels : 
- Relations avec les partenaires instittltionneis et professionneis du centre. 
- Participation à la conception d’outils de conrnrzrnication (plaquettes. courriers...). 
- Prospection en entreprises et collectivitk pour tih*elopper des actiotu de formation. 
- Contribution au dheloppement du réseau des tuteurs... 

232- Ils participent au recrutement des stagiaires et apprentis. 
- Participation aux maulfistatious de pruurutian des centres (saions. jhnr...) 
- Orgonisution et/00 participation u1t.r jofirnL;es port~.s (IIfI’erWs. 
- Pr~sentat~w7 tics formariolrs h17s 1c.r IJL&.s. çoti~~~cs. 
- Accueil ct infhrufrun des plihiics. du ~utr+w.scs, .sw I~,s;i~rir:titl0tls.. 

.J- Ils peuvent excrctx des fonctions ou des activitks spkiiiqurs dans lc centre rt hors du centre 

24 l- Ils peuvent assurer la gestion. le suivi et la mainttxance des Equipements et des moyc-nc 
pidagogiques. 
- Gestion et animatioit du cuttrc’ L/L> r~ssfww.s. 
- Gcstion de lu ducwwntatl’un. 
- Gestion ct maintk77uitce informutiylra. 
- Suivi dc I’atclkr tcchtologiqtrc, de l’c~plvitutivit 1117m.ïi~‘... 

242- Dans les centres concernks par la mise en place d’une d?marche qualité, ils peuvent 
exercer In fonction de responsable qualité. 

243- Ils peuvent valoriser leurs compétences par des activitk de prestations de services A 
l’extérieur du centre : 
- Formation de fornratews. 
- Conseil enformation auprk d’entreprises. de colicctivitk. 
- Suivi d’erpérimentation... 

244- Ils peuvent participer A la conception, à Ia gestion et i I’animation de projets en lien 
avec les missions des centres (développement local, animation orale, coopération 
internationale). 
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